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Trillard, secrétaires ; MM. Pierre André, Bertrand Auban, Jean-Michel Baylet, René Beaumont, Pierre Bernard-Reymond, Jacques 

Berthou, Jean Besson, Michel Billout, Jean-Marie Bockel, Michel Boutant, Jean-Pierre Cantegrit, Pierre Charon, Marcel-Pierre 
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Dulait, Hubert Falco, Jean-Paul Fournier, Pierre Frogier, Jacques Gillot, Gaëtan Gorce, Mme Nathalie Goulet, MM. Alain Gournac, 

Jean-Noël Guérini, Joël Guerriau, Gérard Larcher, Robert Laufoaulu, Jeanny Lorgeoux, Rachel Mazuir, Christian Namy, Alain 
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Article unique 
 

Est autorisée l'approbation de l'accord entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement du Canada relatif à la mobilité des 
jeunes, signé à Ottawa le 14 mars 2013, et dont le texte est annexé à la 
présente loi1. 

 

                                                 
1 Voir le document annexé au projet de loi n° 1796 (AN, 14e législature) 
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